Tribunal administratif N°s 25467, 25468 et 25469 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrits le 4 mars 2009 

l re chambre 


Audience publique du 23 novembre 2009 

Recours forme par 

1) la societe 

2) Monsieur (AR) 

3) Monsieur ....... (F) 

contre des bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises et de coproprietes emis par 
le bureau d’ imposition societes 3 de Luxembourg 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


I. 


Vu la requete inscrite sous le numero 25467 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 4 mars 2009 par Maitre Dieter GROZINGER-DE ROSNAY, 
avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la 
societe civile ..., etablie et ayant son siege social a L-..., ..., ..., tendant principalement a 
la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur des 
Contributions directes du 4 fevrier 2009 declarant irrecevables ses demandes et requetes 
et notamment sa contestation, reclamation, demande de remise gracieuse, demande en 
remboursement et restitution d’impots payes du 9 juillet 2008 contre les bulletins 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes de l’annee 2004 
emis le 30 novembre, de l’annee 2005 emis le 15 novembre et de l’annee 2006 emis le 8 
aout 2007 ; 

II. 


Vu la requete inscrite sous le numero 25468 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 4 mars 2009 par Maitre Dieter GROZINGER-DE ROSNAY, 
avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de 
Monsieur ... demeurant a ..., Argentine, ..., tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur des Contributions directes du 4 
fevrier 2009 declarant irrecevables ses demandes et requetes et notamment sa 
contestation, reclamation, demande de remise gracieuse, demande en remboursement et 
restitution d’impots payes du 9 juillet 2008 contre les bulletins d’etablissement des 
revenus d’entreprises collectives et de coproprietes de l’annee 2004 emis le 30 novembre 
2005, de l’annee 2005 emis le 15 novembre 2006, et de l’annee 2006 emis le 8 aout 
2007 ; 
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III. 


Vu la requete inscrite sous le numero 25469 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 4 mars 2009 par Maitre Dieter GROZINGER-DE ROSNAY, 
avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de 
Monsieur demeurant a F-..., tendant principalement a la reformation et 

subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur des Contributions directes du 4 
fevrier 2009 declarant irrecevables ses demandes et requetes et notamment sa 
contestation, reclamation, demande de remise gracieuse, demande en remboursement et 
restitution d’impots payes du 9 juillet 2008 contre les bulletins d’etablissement des 
revenus d’entreprises collectives et de coproprietes de l’annee 2004, emis le 30 novembre 
2005, de l’annee 2005 emis le 15 novembre 2006 et de l’annee 2006 emis le 8 aout 2007 ; 

I., II et III 

Vu les memoires en reponse du delegue du gouvernement deposes au greffe du 
tribunal administratif le 4 juin 2009 ; 

Vu les memoires en replique deposes au greffe du tribunal administratif le 3 juillet 
2009 par Maitre Dieter GROZINGER-DE ROSNAY dans les affaires inscrites sous les 
numeros du role respectifs 25467, 25468 et 25469 ; 

Vu les memoires en duplique du delegue du gouvernement deposes au greffe du 
tribunal administratif le 24 juillet 2009 dans les affaires inscrites sous les numeros du role 
respectifs 25467, 25468 et 25469 ; 

Vu la demande formulee le 24 septembre 2009 par Maitre Dieter GROZINGER- 
DE ROSNAY tendant a se voir accorder la possibility de deposer un memoire 
supplementaire ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions directoriales deferees ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport ainsi que Maitre Jean-Philippe 
HALLEZ , en remplacement de Maitre Dieter GROZINGER-DE ROSNAY et Monsieur 
le delegue du gouvernement Claude Lick en leurs plaidoiries respectives a l’audience 
publique du 26 octobre 2009. 


Le bureau d’imposition societes 3 de 1’ administration des Contributions directes 
emit en date respectivement des 30 novembre 2005, 15 novembre 2006 et 8 aout 2007 les 
bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes 
concernant les annees respectives 2004, 2005 et 2006 a l’encontre de la societe civile ... 
qui a pour associes Messieurs ... et ... et comme unique source de revenus des redevances 
de brevets. 
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Par courriers du 9 juillet 2008 libelles en termes identiques, la societe civile ... et 
chacun de ses associes se sont adresses au directeur de 1’ administration des Contributions 
directes par l’intermediaire de leur mandataire pour introduire devant lui sur base des 
articles 222 et 225 de la loi generate des impots (Abgabenordnung), ci-apres « AO », ou 
de toute autre disposition legale applicable, une demande d’annulation, sinon de 
rectification ou de modification des bases d’ imposition, des cotes ou du dispositif des 
trois bulletins d’etablissement ci-avant vises. 

Cette demande fut motivee par la consideration que ce serait a tort que les 
redevances touchees par la societe ... pour l’usage ou la concession de l’usage de brevets 
ont ete imposees au titre de revenus provenant de la location de biens par application de 
Particle 215 (2) AO alors que ledit article viserait uniquement les revenus provenant de la 
location de biens immobiliers, tandis que les brevets, en tant que droits intellectuels, 
appartiendraient a la categorie des meubles incorporels. Les interesses relevent en outre 
qu’a la suite d’un changement legislatif depuis l’annee d’imposition 2004, les redevances 
payees pour l’usage de la concession de l’usage d’un brevet seraient exonerees dans le 
chef des contribuables non-residents. L’imposition de ces memes redevances 
s’analyserait des lors en une erreur relative a Papplication de la loi fiscale par 
P administration et aurait eu pour effet de priver les deux associes du benefice de la 
suppression de la retenue a la source sur les redevances avec effet depuis le l er janvier 
2004. 


A titre subsidiaire la demande ci-avant visee du 9 juillet 2008 fut fondee sur 
Particle 131 AO cnlin d’obtenir Pannulation, sinon la rectification ou la modification des 
bases d’imposition, des cotes ou du dispositif des bulletins d’etablissement en question, 
ceci au motif que l’absence de la rectification sollicitee entrainerait une rigueur 
incompatible avec l’equite dans le chef des deux associes qui, par le fait de cette absence 
de rectification, se verraient prives du benefice de la suppression de la retenue a la 
source sur les redevances avec effet a partir du l er janvier 2004. 

Le directeur a rencontre ces trois demandes par des decisions separees datant 
chacune du 4 fevrier 2009 en retenant que le paragraphe 222 (2) AO ne serait pas 
d’application en l’espece et que de plus aucune des conditions y enumerees ne serait 
remplie. Le directeur a retenu ensuite que le paragraphe 225 AO traitant des rectifications 
d’imposition provisoires serait egalement inapplicable au cas d’espece, etant donne que 
les impositions attaquees revetent toutes un caractere definitif. II a qualifie ensuite les 
requetes en tant que reclamations au sens du paragraphe 228 AO et constata que le delai 
de reclamation legal de trois mois n’ aurait pas ete respecte. II considera par voie de 
consequence que les reclamations etaient tardives, tout en relevant notamment qu’aux 
termes du paragraphe 83 AO, le delai de recours serait un delai de forclusion et que 
l’instruction n’aurait pas revele des circonstances susceptibles de justifier un releve de 
forclusion par application des paragraphes 86 et 87 AO. 

Par trois requetes separees inscrites sous les numeros du role respectifs 25467, 
25468 et 25469 et deposees au greffe du tribunal administratif le 4 mars 2009, la societe 
civile ..., Monsieur ... et Monsieur ... ont fait introduire des recours contentieux tendant 
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principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation des decisions 
directoriales ci-avant visees leur adressees le 4 fevrier 2009. 

Ces trois requetes etant dirigees contre des decisions directoriales intervenues par 
rapport a des memes bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et les 
demandeurs respectifs ayant sollicite la jonction des recours, il y a lieu, dans l’interet 
d’une bonne administration de la justice, de faire droit a cette demande et de joindre les 
trois roles inscrits sous les numeros respectifs 25467, 25468 et 25469 et de les toiser par 
un seul jugement. 

Quant au recours inscrit sous le numero 25467 

Dans son memoire en reponse, l’Etat conclut principalement a Tirrecevabilite du 
recours inscrit sous le numero 25467 introduit par la societe ... au motif qu’en vertu du 
paragraphe 1 Ibis de la loi d’adaptation fiscale (StAnpG), une societe de personnes, en 
l’espece une societe civile, ne possede pas de personnalite juridique distincte de celle de 
ses associes, de sorte qu’en matiere d’impots directs elle ne pourrait pas valablement 
introduire un recours faute d’etre elle-meme materiellement imposee, seuls les associes 
personnellement et directement imposables sur leur part dans les benefices de la societe 
etant susceptibles d’agir a ce titre. 

La societe ... resiste a cette argumentation en faisant valoir que conformement a 
l’article 3 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concemant les societes commerciales, les 
societes dont l’objet est civil constitueraient une individuality juridique distincte de celle 
des associes, de sorte que les exploits pour ou contre ces societes seraient valablement 
faits au nom de la societe seule. Dans la mesure ou la fixation d’une nouvelle cote 
d’impot et consecutivement le remboursement, au profit des sieurs ... et ..., des impots 
verses indument, ne pourrait intervenir que si les bulletins d’etablissement sur base 
desquels les bulletins d’ imposition ont ete emis, auraient ete prealablement rectifies, 
respectivement annules, la societe ..., au nom de laquelle les bulletins d’etablissement ont 
ete etablis, devrait des lors etre admise a introduire un recours en son propre nom. 

Tel que releve a juste titre par le delegue du gouvernement, en cas d’identite de 
notions en droit commun et en droit fiscal, la disposition du droit comrnun ne s’applique 
qu’a defaut de disposition expresse contraire dans la loi fiscale. Or, conformement au 
paragraphe 1 Ibis de la loi d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, appelee 
« Steueranpassungsgesetz », en abrege « StAnpG »', qui dispose « les societes en nom 
collectif les societes en commandite simple, les groupements d’interet economique, les 
groupements europeens d’interet economique et les societes civiles sont consideres 
comme n ’ayant pas de personnalite juridique distincte de celle des associes », les 
societes de personnes, dont les societes civiles immobilieres, sont considerees comme 
fiscalement transparentes en matiere d’imposition sur le revenu, meme si en droit des 
societes elles sont considerees comme ayant une personnalite juridique distincte. Elies ne 
constituent des lors pas des sujets fiscaux autonomes, de sorte a ne pas etre imposees 


1 Tel qu’inseree dans la loi d’adaptation fiscale par l’article 175 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR ». 
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dans leur propre chef, mais dans le chef de leurs associes qui sont soumis 
personnellement a l’impot sur le revenu pour leur part dans le revenu de la societe . 

II s’ensuit que c’est a juste titre, au vu de la volonte du legislateur de denier du 
point de vue de la fiscalite directe, toute personnalite fiscale aux societes civiles que le 
delegue du gouvernement souleve l’irrecevabilite du recours tel qu’introduit par la 
societe celle-ci ne pouvant agir en matiere de contentieux fiscal qu’indirectement au 
travers de ses associes. Le recours inscrit sous le numero du role 25467 est partant a 
rejeter pour etre irrecevable. 

Quant aux recours inscrits sous les numeros 25468 et 25469 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de l’article 8 
(3) 1) de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comnie juge du fond sur 
un recours introduit contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
requete par lui qualifiee de reclamation contre un bulletin d’impot sur le revenu. Le 
tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation introduit a titre 
principal, lequel est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 
la loi. II n’y a par voie de consequence pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en 
annulation. 

A l’appui de leurs requetes respectives, les parties demanderesses se prevalent du 
principe de la legalite de l’impot qui aurait pour consequence que la dette d’impot ne 
prendrait naissance que lorsque les conditions d’imposition prevues par la loi sont reunies 
dans le chef du contribuable. Elies se prevalent a cet egard du paragraphe 3(1) StAnpG 
et en deduisent que du fait que depuis le l er janvier 2004 les redevances payees pour 
l’usage ou la concession de l’usage de brevets ne seraient plus imposables dans le chef 
des contribuables non residents, les associes de la societe ... n’auraient done aucune dette 
d’impot afferente depuis 2004, etant donne que les bulletins d’etablissement ayant fait 
l’objet de leurs reclamations respectives ne sauraient creer par eux-memes la dette 
d’impot. De ce fait, elles estiment que 1’ inobservation du delai de reclamation de trois 
mois ne saurait leur etre opposable. 

Si l’alinea (1) du paragraphe 3 StAnpG, en disposant « Die Steuerschuld entsteht, 
sobald der Tatbestand verwirklicht ist, an den das Gesetz die Steuer kniipft », definit 
certes le point de naissance de la dette d’impot, force est cependant de constater que 
l’alinea (2) du meme paragraphe 3 prend soin de preciser que la naissance de la dette 
d’impot reste sans influence sur la question de la fixation de l’impot, voire sur la question 
du caractere redevable de l’impot (« Auf die Entstehung der Steuerschuld ist es ohne 
Einfluss, ob und wann die Steuer festgesetzt wird und warm die Steuer zu entrichten 
(wann sie fdllig) ist » ). Conformement encore au paragraphe 91 AO, un bulletin prend 
effet a travers sa notification, ceci independamment de sa legalite qui peut le cas echeant 
etre contestee moyennant introduction des differentes voies de recours ouvertes au 
contribuable. 


2 cf. trib. adm. 29.4.2009, n° 24674 
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II se degage des considerations qui precedent que le premier moyen des 
demandeurs fonde sur le paragraphe 3(1) StAnpG laisse d’etre fonde. 

Les parties demanderesses resistent ensuite au motif d’irrecevabilite pour cause de 
tardivete leur oppose en donnant a considerer qu’au depart elles demandaient 
l’annulation, sinon la rectification ou la modification des bases d’imposition, des cotes ou 
du dispositif des bulletins d’etablissement litigieux sur base des paragraphes 222 et 225 
AO ; or le paragraphe 222, alinea l er (4) AO permettrait notamment a 1’ administration de 
proceder a la rectification d’un bulletin d’etablissement dans l’hypothese ou il s’avere 
lors d’une verification avant prescription qu’une erreur avait ete commise dont la 
rectification conduirait a une imposition plus favorable (« Wenn bei einer Nachpriifung 
durch die Aufsichtsbehorde vor dem Ablauf der Verjahrungsfrist Fehler aufgedeckt 
werden, deren Berichtigung eine niedrigere Veranlagung rechtfertigt » ). 

Les parties demanderesses font valoir en outre a cet egard qu’une demande en 
rectification basee sur ledit paragraphe 222 AO ne serait pas enfermee dans le delai de 
reclamation de trois mois prevu au paragraphe 228 AO, etant donne que ledit paragraphe 
aurait precisement pour but d’empecher que des erreurs d’imposition soient maintenues 
pour la seule raison que le contribuable a omis de reclamer en temps utile. 

Les requerantes ont presente un ecrit au directeur des Contributions pour sollicker 
remission d’un bulletin rectificatif sur base notamment du paragraphe 222 AO et le 
directeur, moyennant ses decisions deferees, a principalement refute l’applicabilite dudit 
paragraphe 222 au motif que seul le bureau d’imposition serait investi de la competence 
pour emettre des bulletins rectificatifs. 

Le paragraphe 222 AO habilite 1’ administration a emettre des bulletins 
rectificatifs dans des hypotheses limitativement enumerees dans le but d’empecher que 
des erreurs d’imposition soient maintenues pour la seule raison que le contribuable a 
omis de reclamer en temps utile ; il pennet a 1’ administration de redresser, meme apres 
l’expiration du delai de recours, toute inexactitude constatee lors d’une verification 
ulterieure 3 . 

Force est cependant aussi de constater que la rectification d’un bulletin d’impot 
rentre dans la competence exclusive du bureau d’imposition et que le directeur ne peut 
ainsi etre utilement saisi d’une telle demande. En outre, si le paragraphe 222 AO a certes 
pour but d’empecher que des erreurs d’imposition soient maintenues pour la seule raison 
que le contribuable a omis de reclamer en temps utile, le contribuable ne peut cependant 
pas obliger 1’ administration a proceder a de nouvelles investigations et le refus de celle-ci 
d’instruire a nouveau sur la situation du contribuable n’est susceptible d’aucun recours 4 . 
Le contribuable dispose en effet d’un delai de reclamation legal de trois mois qui lui 
permet de faire valoir son point de vue et au-dela de ce delai de 3 mois, il importe que 


3 cf. Conseil d’Etat, 6 janvier 1960, n° 5609 du role 

4 cf. Conseil d’Etat, 6 janvier 1960, n° 5609 et trib. adm. 8 juillet 2004, n° 17323 
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l’Etat puisse considerer les impots - des rentrees financieres - comme acquises, sauf sa 
propre faculte de redresser certaines erreurs. 

Concemant ensuite le paragraphe 225 AO egalement invoque par les requerantes 
a l’appui de leur demarche aupres du directeur, celui-ci a valablement pu relever que 
cette disposition traite de la rectification d’impositions provisoires pour en ecarter 
l’application en l’espece, les bulletins faisant grief ne s’analysant en effet pas en des 
bulletins de rectification d’impositions provisoires, mais constituant des bulletins 
definitifs ne tombant pas sous le champ d’application du paragraphe 225 AO. 

A partir de ce constat, le directeur a ensuite valablement pu qualifier les requetes 
lui adressees de reclamations au sens du paragraphe 228 AO. En effet, si le paragraphe 
237 AO, en disposant „ gegen andere als die in den Paragraphen 211, 212, 214, 215, 215 
(a) und 212 (a), Absatz 1, und 235 bezeichneten Verfugungen von Steuerbehorden ist 
lediglich die Beschwerde gegeben “, admet certes la voie de recours de la contestation a 
l’encontre de toutes les decisions qui ne sont pas des bulletins au sens de la AO, il n’est 
pas moins que les bulletins ayant fait l’objet de la demarche des requerants aupres du 
directeur n’etaient pas susceptibles d’un recours sur pied dudit paragraphe 237 AO, mais 
n’ont pu etre critiques que dans le cadre de la voie de recours specifique prevue a leur 
encontre, a savoir la reclamation. 

Encore que les requerants avaient agi devant le directeur a titre subsidiaire sur 
base du paragraphe 131 AO en sollicitant une remise gracieuse, le directeur, en presence 
d’un ecrit vehiculant plusieurs voies de recours distinctes, etait tenu de le qualifier, c’est- 
a-dire de determiner s’il s’agit d’une reclamation au sens du paragraphe 228 AO ou d’une 
demande en remise gracieuse fondee sur le paragraphe 131 AO, voire encore d’une 
simple reclamation hierarchique introduite dans le but de voir ordonner une modification 
des bulletins sur base notamment du paragraphe 222 AO. Or, une remise gracieuse sur 
pied du paragraphe 131 AO n’etant concevable que dans la mesure ou la legalite de la 
perception d’un impot n’est pas contestee, la nature des contestations portees en l’espece 
devant le directeur a naturellement exclu une qualification dans le sens d’une demande en 
remise gracieuse. Une rigueur objective ne peut en effet pas resulter d’une fausse 
application de la loi fiscale, etant donne que la voie de la remise gracieuse est exclusive 
de la voie contentieuse enclenchee par le prealable de la reclamation 5 . 

II se degage de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le directeur a 
valablement pu arriver a la conclusion qu’aux tennes du paragraphe 252 AO, les 
reclamations lui soumises etaient tardives et partant irrecevables. 

II s’ensuit que les deux recours sous examen sont a rejeter pour etre non fondes. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 


5 voir en ce sens trib. adm. 28 janvier 2004, n° 16541 du role, Pas. adm. 2008, Impots, n° 321 et autres 
references y citees 
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prononce la jonction des recours inscrits sous les numeros 25467, 25468 et 
25469 ; 

rejette les trois recours ; 

condamne les parties demanderesses aux frais. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 23 novembre 2009 par : 

Paulette Lenert, vice-president, 

Marc Siinnen, premier juge, 

Thessy Kuborn, juge, 

en presence du greffier Arny Schmit. 


s. Arny Schmit 


s. Paulette Lenert 


Reproduction certifiee conforme a Foriginal 

Luxembourg, le 23 novembre 2009 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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